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DIPLÔMES  ET  CONCOURS 
 

– 2008 : Agrégation des Facultés de droit (droit romain et histoire du droit) : premier 
concours national de 2007 (proclamation le 9 février 2008 : classé 3e). 

– 2006 : Élection à la maîtrise de conférences par la commission de spécialistes d’histoire 
du droit de l’Université de Nantes. 

– 2005 : Qualification à la maîtrise de conférences par la troisième section du Conseil na-
tional des Universités. 

  Lauréat du prix de thèse de la faculté de droit et de science politique de Rennes 
décerné par l’école doctorale « Droit, science politique et philosophie » de 
l’Université Rennes I. 

– 2004 : Doctorat en droit, mention histoire du droit, à l’Université Rennes I (soutenance 
le 14 juin : mention très honorable avec les félicitations du jury à l’unanimité, 
proposition à un prix de thèse et autorisation de publication en l’état). 

– 1999 : Diplôme d’études approfondies en droit, mention histoire du droit, à l’Université 
Rennes I (major de promotion ; mention bien). 

– 1998 : Maîtrise en droit, mention droit social, à l’Université de Nantes (3e de promotion ; 
major du « bloc » droit social ; mention bien). 

 

 

CURSUS  PROFESSIONNEL 
 
– Depuis 2011 : Professeur d’histoire du droit à la faculté de droit et des sciences politiques de 

l’Université de Nantes (au 1er septembre) puis à Nantes Université (au 1er janvier 
2022) ; 
. professeur invité à l’Université Roma Tre (Italie) (avril 2012) ; 
. congé pour recherche (CRCT) d’un semestre (janvier-juillet 2014) octroyé par le 
Conseil national des Universités ; séjour à l’Institut Max-Planck pour l’histoire 
européenne du droit de Francfort-sur-le-Main (Allemagne). 

– 2008-2011 : Professeur d’histoire du droit à l’école de droit de la faculté de droit, d’économie 
et de gestion de l’Université d’Orléans. 

– 2006-2008 : Maître de conférences en histoire du droit à la faculté de droit et des sciences 
politiques de l’Université de Nantes. 

– 2004-2006 : Chargé de cours en histoire du droit à la faculté de droit et des sciences poli-
tiques de l’Université de Nantes (support PRAG). 

– 1999-2004 : Allocataire de recherche - moniteur puis Attaché temporaire d’enseignement et 
de recherche en histoire du droit à la faculté de droit et de science politique de 
l’Université Rennes I. 
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TRAVAUX 
 

 – 2004 : • Réformer le domaine de la Couronne en Bretagne sous le règne de Louis XIV : thèse 
de doctorat en droit, mention histoire du droit, soutenue à l’Université Rennes I.  

 Mots-clefs : Histoire du droit des biens – Domaine de la Couronne – « Fief et justice » 
– États, chambre des comptes et parlement de Bretagne – Traitants – Procès civils par 
commissaires à la suite du Conseil – Choses publiques – Domaines de mainmorte. 

 Prix de thèse de la faculté de droit et de science politique de Rennes décerné par l’école 
doctorale « Droit, science politique et philosophie » de l’Université Rennes I (2005). 

– 1999 : • La réformation des domaines de mainmorte en Bretagne sous le règne de Louis XIV. 
Le cas du regaire urbain de Nantes : mémoire de DEA de droit, mention histoire du 
droit, soutenu à l’Université Rennes I.  

 Diplôme « Mention spéciale » de la Société Archéologique et Historique de Nantes et 
de Loire-Atlantique présidée par le Pr Jean-Pierre BOIS (Université de Nantes) (2000). 

 
 

COURS  (DEPUIS  2004) 
 

- Licence 1 : 
. Notions institutionnelles et juridiques fondamentales ; 
. Introduction historique au droit (de Rome au XIX e siècle) ; 
. Institutions de l’Antiquité (la Grèce et Rome) ; 
. Histoire des institutions (Ve-XVIII e siècle) ; 
. Histoire de l’Europe, des monarchies aux nations (XVe-XIX e siècle) (parcours Europe) ; 
. Histoire du droit de la famille (de Rome au XIX e siècle) ; 
. Histoire politique contemporaine (1789-1958) ; 
. Histoire juridique de l’Allemagne (XVe-XXe siècle) (parcours franco-allemand) ; 

- Licence 2 : 
. Histoire de l’État (XIV e-XVIII e siècle) ; 
. Histoire du droit des obligations (de Rome au XIX e siècle) ; 
. Histoire du droit pénal (de Rome au XIX e siècle) ; 

- Licence 3 : 
. Histoire du droit des biens (de Rome au XIX e siècle) ; 
. Histoire de la justice : institutions judiciaires et procédure (de Rome au XIX e siècle) ; 

- Master 1 Droit public (Universités d’Orléans et de Nantes) : 
. Histoire du droit et du contentieux administratifs (XVII e-XIX e siècle) ; 

- Master 1 Histoire du droit : 
. Droit romain ;  

- Master 2 Droit privé général (Université de Nantes) : 
. Les contrats en droit romain ;  

- Master 2 Histoire du droit (cohabilité entre les Universités Rennes I, de Nantes et 
d’Angers) : 
. Le Conseil du Roi et les Parlements. La production de la norme dans l’ancien droit 
[en collaboration (2012 et 2013) avec Mme Tiphaine LE YONCOURT (Université Ren-
nes I), puis (de 2014 à 2019) avec le Pr Frédéric F. MARTIN (Université de Nantes), et 
(depuis 2020) avec le Pr Thérence CARVALHO  (Université de Nantes)] ; 

. Le rôle du juge dans le procès civil (de Rome aux Temps modernes) [en collaboration 
(2015 et 2016) avec le Pr Nicolas CORNU THÉNARD (Université Rennes I), et (depuis 
2017) avec le Pr Luc GUÉRAUD (Universités de Lorraine puis Rennes I)] ; 
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- Master 2 Justice, procès et procédure, Parcours magistrature (prépa ENM ; cohabilité 
entre les Universités Rennes I, de Nantes et de Brest) : 
. Histoire de l’organisation judiciaire. 

- Master 2 Histoire et étude des pouvoirs (Université d’Orléans) : 
. Savoirs et pratiques du droit et de la justice (2008-2011). 

 

 

LABORATOIRE  DE  RATTACHEMENT 
 

Membre du laboratoire Droit et changement social de l’Université de Nantes (UMR-CNRS 6297). 
 

 

SÉJOURS  SCIENTIFIQUES  À  L’ÉTRANGER 
 

Interventions 

– Octobre 2010 : Université Jagielloński de Cracovie (Pologne) ; 

– Avril 2012 : Université Roma Tre (Italie) ; 

– Mai 2012 : Université Paris-Lodron de Salzbourg (Autriche) ; 

– Juillet 2012 : Université de Veliko Tărnovo, Sv. sv. Kiril i Metodi (Bulgarie) ; 

– Juin 2014 : Université de Ljubljana (Slovénie) ; 

– Janvier 2015 : Université de Sofia, Sv. Kliment Ohridski (Bulgarie) ; 

– Avril 2015 : Université de Pécs (Hongrie) ; 

– Janvier 2016 : Université de Plovdiv, Païssii Hilendarski (Bulgarie) ; 

– Novembre 2016 : Université Jagielloński de Cracovie (Pologne) ; 

– Mai 2017 : Université Rome III (Italie) ; 

– Septembre 2017 : Université de Plovdiv, Païssii Hilendarski (Bulgarie) ; 

– Décembre 2017 : Université de Sofia, Sv. Kliment Ohridski (Bulgarie) ; 

– Avril 2018 : Université Roma Tre (Italie) ; 

– Octobre 2018 : Université de Freiburg (colloque à Fischingen) (Suisse) ; 

– Avril 2019 : Université d’économie nationale et mondiale de Sofia (Bulgarie). 

Accueils 

– Avril 2012 : École française de Rome, bibliothèque du Palais Farnèse (Italie) ; 

– Avril 2014 : Institut Max-Planck pour l’histoire européenne du droit de Francfort-sur-le-
Main (Allemagne). 

 
 

RESPONSABILITÉS  ADMINISTRATIVES 
 

– Depuis 2022 : Membre du conseil académique (CAc) de Nantes Université (établissement ex-
périmental à partir du 1er janvier) (élection le 24 novembre 2021). 

– 2020-2021 : Membre de la commission de la formation et de la vie universitaire (CFVU) et 
du conseil académique restreint (CAc) de l’Université de Nantes. 

– Depuis 2017 : Directeur du département d’histoire du droit de l’Université de Nantes. 
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– Depuis 2017 : Membre du conseil du laboratoire Droit et changement social de Nantes. 

– 2014-2017 : Membre du conseil de l’école doctorale DEGEST « Droit, économie, gestion, en-
vironnement, société et territoires » (Nantes, Angers, Le Mans). 

– 2012-2015 : Directeur adjoint du laboratoire Droit et changement social de Nantes ; direc-
teurs : Pr Bertrand FAURE, puis Pr Arnauld LECLERC. 

– 2011-2015 : Membre du conseil du laboratoire Droit et changement social de Nantes. 

– 2011-2014 : Codirecteur de la filière intégrée franco-allemande de la faculté de droit et des 
sciences politiques de Nantes, en collaboration avec le Pr Isabelle DESPRÉS : par-
tenariat, sous l’égide de l’Université franco-allemande, avec la faculté de droit et 
des sciences économiques de l’Université Johannes-Gutenberg de Mayence, sous 
la direction du Pr Urs GRUBER. 

– Depuis 2011 : Membre de l’équipe pédagogique de la filière intégrée puis du parcours franco-
allemand (depuis 2018) de la faculté de droit et des sciences politiques de 
Nantes, sous la direction du Pr Isabelle DESPRÉS.  

– 2010-2011 : Codirecteur de l’école de droit de l’Université d’Orléans (durant un an et demi), 
en collaboration avec le Pr Pierre SERRAND. 

 Membre du conseil de gestion de la faculté de droit, d’économie et de gestion 
d’Orléans. 

 
 

ORGANISATION  DE  MANIFESTATIONS  SCIENTIFIQUES 
 

– Organisation de l’intervention du Pr Paolo ALVAZZI DEL FRATE (Université Rome III, Italie) sur 
« Le procès équitable. Considérations historiques » à la faculté de droit et des sciences poli-
tiques de Nantes le 18 février 2013. 

– Organisation de l’intervention du Pr Francesco DI DONATO (Université de Naples - Parthénope, 
Italie) sur « Les juristes et la Révolution française. La Révolution fut-elle un mouvement contre 
l’usage politique de la justice ? » à la faculté de droit et des sciences politiques de Nantes le 
20 avril 2016. 

– Organisation d’une journée d’étude autour du Pr Jean-Louis HALPÉRIN (École normale supé-
rieure) à l’occasion de la parution de son ouvrage Histoire de l’état des juristes. Allemagne, 
XIXe-XXe siècles (Paris, Classiques Garnier, « Histoire du droit », 2015), et tenue à la faculté de 
droit et des sciences politiques de Nantes le 23 mai 2016 : interventions du Pr Grégoire BIGOT 
(Université de Nantes), de M. Yann-Arzel DURELLE-MARC (Université Paris-Nord-Villetaneuse 
- Paris XIII), de la Pre Aurore GAILLET  (Université Toulouse I - Capitole), de M. Nicolas 
HUTEN (Université de Nantes), de M. Frantz MYNARD (Université de Nantes) et de 
Mme Clémence LEDOUX (Université de Nantes). 

– Organisation, en collaboration avec la Pre Aurore GAILLET  (Université Toulouse I - Capitole, Insti-
tut universitaire de France), de deux demi-journées en l’honneur du Professeur Michael STOLLEIS 
(Université Johann-Wolfgang-Goethe de Francfort-sur-le-Main), intitulées « Pousser les frontières 
franco-allemandes à partir du droit public et de son histoire », à l’occasion de la parution de 
l’ Introduction à l’histoire du droit public en Allemagne (Paris, Classiques Garnier, « Histoire du 
droit », 2018), traduction en français par la Pre Aurore GAILLET  de son Öffentliches Recht in 
Deutschland. Eine Einführung in seine Geschichte (16.-21. Jahrhundert) (Munich, C. H. Beck, 
« Paperback », 2014), et tenues à la faculté de droit et des sciences politiques de Nantes les 21 et 
22 mars 2019 : interventions des Prs Michael STOLLEIS, Olivier BEAUD (Université Paris II Pan-
théon-Assas), Grégoire BIGOT (Université de Nantes), Aurore GAILLET , Jacky HUMMEL (Universi-
té Rennes I) et Christoph SCHÖNBERGER (Université de Constance, Allemagne). 
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– Co-organisation avec le Pr Philippe HAMON (Université Rennes II) d’un colloque international et 
interdisciplinaire à l’occasion du cinquième centenaire de la naissance de Bertrand d’Argentré, in-
titulé « Bertrand d’Argentré en son demi-millénaire (1519-2019). Nouveaux regards sur un juriste 
historien de la Renaissance », et tenu aux Archives départementales d’Ille-et-Vilaine (Rennes), 
les 26, 27 et 28 septembre 2019 : interventions de Pr Bertrand ANCEL (Université Paris II - Pan-
théon-Assas), de la Pre Géraldine CAZALS (Université de Rouen, Institut universitaire de France), 
du Pr James B. COLLINS (Université Georgetown, États-Unis), de M. Valerio CORDINER (Univer-
sité Roma I - La Sapienza, Italie), de Mme Sylvie DAUBRESSE (CNRS, Sorbonne Université), de 
M. Thomas DELANNOY (Université de Nantes), de Mme Nicole DUFOURNAUD (EHESS), de 
MM. Dominique GAURIER (Université de Nantes) et M. Thierry HAMON (Université Rennes 1), 
des Prs Jean-Marie LE GALL  (Université Paris I Panthéon-Sorbonne), Dominique LE PAGE (Uni-
versité de Bourgogne-Franche-Comté) et Bruno MÉNIEL (Université de Nantes), de M. Frantz 
MYNARD (Université de Nantes), du Pr Michel NASSIET (Université d’Angers, Institut universi-
taire de France), de M. Antoine RIVAULT  (Université Rennes 2), de Me Paul TALBOURDET (avo-
cat, Cour de Paris), des Prs Mathias SCHMOECKEL (Université de Bonn, Allemagne), Frédéric 
STEVENS (Université de Louvain, Belgique), Malcom WALSBY (Université de Lyon) et Nicolas 
WAREMBOURG (Université Paris I Panthéon-Sorbonne). 

– Co-organisation avec les Prs Isabelle DESPRÉS et Charles-Édouard BUCHER (Université de 
Nantes) de l’intervention du Pr Paolo ALVAZZI DEL FRATE (Université Rome III, Italie) sur « La 
Cour de cassation italienne : histoire, rôle et perspectives » à la faculté de droit et des sciences 
politiques de Nantes, dans le cadre du cycle « Justice et professionnels du droit », le 18 février 
2020. 

 
 

PUBLICATIONS  ET  COMMUNICATIONS 
 

Publications (depuis 2006) 

1. « L’Histoire du Droit françois de l’abbé Claude Fleury (1674) », in Jacques POUMARÈDE 
(éd.), Histoire de l’histoire du droit, Actes des journées internationales de la Société 
d’histoire du droit tenues à la faculté des sciences juridiques de Toulouse, les 1er, 2, 3 et 4 
juin 2005 : Toulouse, Presses de l’Université des Sciences sociales de Toulouse, « Études 
d’histoire du droit et des idées politiques », n° 10, 2006, p. 61-76. 

2. « Les enjeux politiques de l’Ordonnance civile (1667) », in Procéder. Pas d’action, pas 
de droit ou pas de droit, pas d’action ?, in Jacqueline HOAREAU-DODINAU, Guillaume 
MÉTAIRIE et Pascal TEXIER (éd.), Actes des XXV es journées d’histoire du droit de l’institut 
d’anthropologie juridique, en association avec le centre Droit et Cultures (Université Pa-
ris X - Nanterre), tenues à faculté de droit et des sciences économiques de Limoges, les 
1er, 2 et 3 décembre 2005 : Limoges, Presses universitaires de Limoges, « Cahiers de 
l’institut d’anthropologie juridique », n° 13, 2006, p. 155-173. 

3. « Les antécédents du code de 1806. L’ordonnance de 1667 et l’œuvre des jurisconsultes », 
in Joël HAUTEBERT et Sylvain SOLEIL (dir.), Modèles français, enjeux politiques et élabo-
ration des grands textes de procédure en Europe, t. I, Le Code de 1806 et la procédure ci-
vile en Europe. Les décrets de 1806 et la procédure du contentieux administratif en Eu-
rope, Actes du colloque international tenu à la Cour d’appel de Rennes, les 9 et 
10 novembre 2006, dans le cadre de l’action concertée incitative (ACI) « Procédure : État 
régulateur ou régulation de l’État. Élaboration des grands textes de procédure en Europe 
(XVI e-XIX e siècle) » : Paris, Éditions Juridiques et Techniques (EJT), 2007, p. 9-31. 



 

6 
 

 

4. « Les États de Bretagne sous l’Ancien Régime, survivance féodale ou ébauche d’une dé-
centralisation ? », en collaboration avec Dominique LE PAGE, in Dominique LE PAGE (dir.), 
11 questions d’Histoire qui ont fait la Bretagne, Morlaix, Skol Vreizh, 2009, p. 21-65. 

5. « La réception des ordonnances civile et criminelle par le parlement de Bretagne », en col-
laboration avec Christiane PLESSIX-BUISSET, in Gauthier AUBERT et Olivier CHALINE 
(dir.), Les Parlements de Louis XIV. Opposition, coopération, autonomisation ?, Actes du 
III e colloque international sur l’histoire des Parlements et des parlementaires, tenu à la 
Cour d’appel de Rennes, les 13, 14 et 15 novembre 2008 : Rennes, Presses universitaires 
de Rennes / Société d’histoire et d’archéologie de Bretagne, « Histoire », 2010, p. 67-91. 

6. « La procédure de cassation au XVIII e siècle », in Olivier CHALINE  (dir.), Cassations et évo-
cations : le Conseil du Roi et les Parlements au XVIIIe siècle, Actes de la journée d’étude te-
nue à la Cour de cassation (Paris) sous la présidence du Premier président, M. Vincent La-
manda, le 23 octobre 2008 : Histoire, économie et société, 29e année, n° 3, 2010, p. 19-36. 

7. « Les conflits de compétence domaniale entre la chambre des comptes et le parlement de 
Bretagne (XVI e-XVII e siècles) », in Dominique LE PAGE (dir.), Contrôler les finances sous 
l’Ancien Régime. Regards d’aujourd’hui sur les Chambres des comptes, Actes du colloque 
tenu à l’Hôtel de la Monnaie (Paris), les 28, 29 et 30 novembre 2007 (dans le cadre du bi-
centenaire de la création de la Cour des comptes par la loi du 16 septembre 1807) : Paris, 
Comité pour l’histoire économique et financière de la France, « Histoire économique et fi-
nancière de la France », 2011, p. 507-529. 

8. « Ordonnance civile de 1667 » [Présentation et bibliographie], in Joël HAUTEBERT et Syl-
vain SOLEIL (dir.), La procédure et la construction de l’État en Europe (XVIe-XIXe siècle). 
Recueil de textes, présentés et commentés, Publication dans le cadre de l’action concertée 
incitative (ACI) « Procédure : État régulateur ou régulation de l’État. Élaboration des 
grands textes de procédure en Europe (XVI e-XIX e siècle) » : Rennes, Presses universitaires 
de Rennes, « Histoire du droit », 2011, p. 47-67. 

9. a) « L’âge d’or de l’ancienne faculté de droit de Bourges au XVI e siècle », Plaquette com-
mémorative du 550e anniversaire de la fondation de l’Université de Bourges (1463) et des 
20 ans de la création du centre universitaire d’études juridiques (CUEJ), à l’occasion de la 
journée tenue à l’antenne de Bourges de l’école de droit d’Orléans (collegium droit, éco-
nomie, gestion de l’Université d’Orléans), le 16 novembre 2013 ;  
b) texte en ligne (version plus développée) : www.univ-orleans.fr/deg/bourges/historique ; 
c) traduction en bulgare : « Златният век на Юридическия факултет в Бурж (XVI  век) », 
Studia iuris, 2016/1 : http://studiaiuris.com/en/16 

10. Entrée « Propriété privée foncière (XIII e-XXI e siècles) », en collaboration avec Pierre LEGAL, 
in François COLLART-DUTILLEUL  (dir.), Dictionnaire juridique de la sécurité alimentaire 
dans le monde, Publication dans le cadre du programme européen de recherche « Lascaux : 
droit, aliments, terre », Bruxelles, Larcier, « Dictionnaires juridiques », 2013, p. 546-551. 

11. « Prolégomènes aux premiers recueils d’arrêts notables du parlement de Bretagne », 
in Géraldine CAZALS et Stéphan GEONGET (éd.), Des « arrests parlans ». Les arrêts no-
tables à la Renaissance entre droit et littérature, Actes du colloque organisé par le centre 

d’études supérieures de la Renaissance de l’Université de Tours, les 2 et 3 juin 2011 : Ge-
nève, Droz, « Travaux d’Humanisme et Renaissance », vol. 534, 2014, p. 59-83. 

12. « Actualité de l’histoire de la justice », en collaboration avec Boris BERNABÉ, in Jacques 
KRYNEN et Bernard d’ALTEROCHE (dir.), L’histoire du droit en France. Nouvelles ten-
dances, nouveaux territoires, dans le cadre de l’Association des Historiens des Facultés de 
droit (AHFD), Actes de la journée d’étude du 28 janvier 2013 tenue à la Cour d’appel de 
Versailles : Paris, Classiques Garnier, « Histoire du droit », n° 1, 2014, p. 291-326. 
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13. Notices pour le Dictionnaire historique des juristes français (XIIe-XXe siècles), Pa-
trick ARABEYRE, Jean-Louis HALPÉRIN et Jacques KRYNEN (dir.), Paris, Presses universi-
taires de France, « Quadrige », 2e édition, 2015 : 
1) « Danty, Georges », p. 304-305 ; 
2) « Lagarde, François de Paule de », p. 591-592 ; 
3) « Langle, Jean de », p. 600-601 ; 
4) « Ravaut, Jean-Louis-Nicolas », p. 855-856. 

14. « L’intégration financière de la province de Bretagne au royaume de France au cours du 
XVII e siècle », in Damien SALLES, Alexandre DEROCHE et Robert CARVAIS (dir.), Études 
offertes à Jean-Louis Harouel. Liber amicorum, Paris, Éditions Panthéon-Assas, 2015, 
p. 119-129.  

15. « Sur la confrontation de deux propriétés inaliénables : domaines de mainmorte et do-
maine de la Couronne dans la France moderne », in Géraldine GIRAUDEAU, Cécile 
GUÉRIN-BARGUES et Nicolas HAUPAIS (dir.), Le fait religieux dans la construction de 
l’État, Actes du colloque organisé à l’école de droit de l’Université d’Orléans les 17 et 
18 juin 2014 : Paris, A. Pedone, 2016, p. 33-53. 

16. « Considérations sur la police des eaux fluviales dans la première Modernité », in Anthony 
MERGEY et Frantz MYNARD (éd.), La police de l’eau. Réglementer les usages des eaux : 
un défi permanent, Actes du colloque tenu à la faculté de droit et de science politique de 
Rennes le 21 mars 2014 : Paris, Johanet, 2017, p. 69-103. 

17. « Политическото измерение на църковната собственост (XVII  век) » [« La dimension 
politique de la propriété ecclésiastique (XVII e siècle) »], Правото – традиции и 
перспективи, Сборник, Юбилейна научна конференция по повод на 25 години от 
създаването на Юридическия факултет на Пловдивския университет „Паисий 
Хилендарски“, Sofia, Ciela, 2018, p. 675-685. 

18. « Bertrand d’Argentré et l’identité du fief et de la justice en Bretagne », in Tréguier et son 
pays. La justice en Bretagne, Actes du congrès de la Société d’histoire et d’archéologie de 
Bretagne tenu à Tréguier du 7 au 9 septembre 2017 : Mémoires de la Société d’histoire et 
d’archéologie de Bretagne, t. XCVI , 2018, p. 259-271. 

19. « Jacques Cujas et la méthode historique », in Annuaire de droit maritime et océanique, 
t. XXXVI , 2018, p. 573-594. 

20. « Le Conseil du roi et les réformes judiciaires civiles en Bretagne dans la première moitié 
du XVI e siècle », in Patrick ARABEYRE et Olivier PONCET (dir.), La Règle de l’unité ? Le 
juge et le droit dans la France moderne (XVe-XVIIIe siècle), Actes du colloque tenu à la 
Cour de cassation et à l’École nationale des chartes (Paris), les 21 et 22 novembre 2013 : 
Paris, Classiques Garnier, « Histoire du droit », n° 5, 2019, p. 171-194. 

21. « Recherches sur la maxime “Fief et justice sont tout un” », Des racines du Droit et des 
contentieux. Mélanges en l’honneur du professeur Jean-Louis Mestre, Jean-Philippe 
AGRESTI, Florent BLANCO, Alexis LE QUINIO, François QUASTANA, Laurent REVERSO, So-
lange SEGALA, Mathieu TOUZEIL-DIVINA  et Katia WEIDENFELD (éd.), Toulouse, 
L’Épitoge, « Académique », 2 vol., nos VIII et IX, 2020, t. II, p. 399-418. 

22. « Frankreich » [France] [« Länderforschungsberichte » (États de la recherche)], en colla-
boration avec Boris BERNABÉ, Handbuch zur Geschichte der Konfliktlösung im Europa 
[Manuel d’histoire de la résolution des conflits en Europe], David von MAYENBURG (dir.) : 
Berlin-Heidelberg, Springer, 4 vol. ; t. III, Konfliktlösung in der Frühen Neuzeit [La réso-
lution des conflits à l’époque moderne], Wim DECOCK (dir.), 2021, p. 569-605 : 
https://doi.org/10.1007/978-3-662-56102-7_44 
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À paraître 

23. « De l’histoire juridique à l’histoire des juristes. Introduction à l’étude du Juristenstand en 
Allemagne », dans le cadre de la journée d’étude pluridisciplinaire autour du Pr Jean-Louis 
HALPÉRIN (École normale supérieure), à l’occasion de la parution de son ouvrage Histoire 
de l’état des juristes. Allemagne, XIXe-XXe siècles (Paris, Classiques Garnier, « Histoire du 
droit », 2015), organisée par Xavier GODIN et tenue à la faculté de droit et des sciences po-
litiques de Nantes le 23 mai 2016. 

24. « Observations sur la première création de la faculté des droits de l’Université de 
Nantes », in Raymond LE GUIDEC (dir.), Le cinquantième anniversaire de la faculté de 
droit et des sciences politiques de l’Université de Nantes, Actes de la journée d’étude du 
13 octobre 2017 : Rennes, Presses universitaires de Rennes. 

25. « “It has been thought Impracticable, to bring the Laws of England into a Method”. 
L’influence méthodologique des pays de droit civil sur les pays de common law (XVI e-
XVII e siècles) », in La culture judiciaire anglaise au Moyen Âge. IIe partie, Actes du col-
loque organisé par le Pr Yves MAUSEN (Université de Fribourg) et tenu à Fischingen 
(Suisse) du 26 au 29 octobre 2018. 

26. « Un jurisconsulte entre la France et le Saint-Empire romain de nation germanique. Hugo 
Donellus et la question des droits subjectifs », Actes de la Journée en l’honneur du Profes-
seur Michael Stolleis, intitulée « Pousser les frontières franco-allemandes à partir du droit 
public et de son histoire », organisée par Xavier GODIN avec la collaboration de la 
Pre Aurore GAILLET  (Université Toulouse I - Capitole) et tenue à la faculté de droit et des 
sciences politiques de Nantes les 21 et 22 mars 2019. 

27. « Autour de Gustave Boissonade et du droit successoral. Observations sur les Codes civils 
français, allemand et japonais promulgués au XIX e siècle », dans le cadre des premières 
rencontres entre la Faculté de droit de l’Université de Niigata et la Faculté de droit et des 
sciences politiques de l’Université de Nantes intitulées « Transmettre son patrimoine : les 
alternatives à la succession et aux libéralités. Séminaire franco-japonais », organisées par 
Lisa OSHIMA, professeur-adjoint à l’Université de Niigata et Charles-Édouard BUCHER, 
professeur à l’Université de Nantes, avec le soutien de l’Institut de recherche en droit pri-
vé (EA 1166), et tenues à la Faculté de droit et des sciences politiques de Nantes les 9 et 
10 septembre 2019. 

28. « Bertrand d’Argentré, Noël du Fail et la jurisprudence des arrêts », dans le cadre du col-
loque intitulé « Bertrand d’Argentré en son demi-millénaire (1519-2019). Nouveaux re-
gards sur un juriste historien de la Renaissance », organisé par Xavier GODIN et Philippe 
HAMON (Université Rennes II) et tenu aux Archives départementales d’Ille-et-Vilaine les 
26, 27 et 28 septembre 2019. 

29. « Petits Memoires et Memoires : observations sur les recueils d’arrêts de Noël du Fail », 
dans le cadre du colloque international intitulé « Un écrivain facétieux au Parlement de 
Bretagne : Noël du Fail, seigneur de La Hérissaye, 1520-2020 », organisé par les 
Prs Marie-Claire Thomine-Bichard (Université de Lille), Bruno Méniel (Université de 
Nantes) et Emmanuel Buron (Université Rennes II - Haute-Bretagne), et tenu en ligne les 
7 et 8 juillet 2021. 

 

 

 

 

 



 

9 
 

 

Introduction 

1. « Introduction » de la première partie intitulée « Introduction au sacré », dans Sacré et 
droit, Julien DOUILLARD  et Diane JEUSEL (dir.), Actes du colloque tenu à la faculté de 
droit et des sciences politiques de Nantes le 8 novembre 2018 : Bayonne, Institut Franco-
phone pour la Justice et la Démocratie, « Colloques & Essais », t. 129, 2021, p. 15-17. 

 

Comptes rendus 

1. James B. COLLINS, La Bretagne dans l’État royal. Classes sociales, États provinciaux et 
ordre public de l’Édit d’Union à la révolte des Bonnets rouges, traduit par André RANNOU 
et publié sous la direction de Gauthier AUBERT et Philippe HAMON, Presses universitaires 
de Rennes, « Histoire », 2006, 392 p. (inédit). 

2. Jean-Pierre ROYER, Jean-Paul JEAN, Bernard DURAND, Nicolas DERASSE et Bruno DUBOIS, 
Histoire de la justice en France du XVIIIe siècle à nos jours, Paris, Presses universitaires de 
France, « Droit fondamental », 4e éd., 2010, 1305 p., dans la revue en ligne Historia et ius. 
Rivista di storia giuridica dell’età medievale et moderna, n° 1, 2012, n° 16 : 
http://www.historiaetius.eu/num-1.html ; 
http://www.historiaetius.eu/uploads/5/9/4/8/5948821/godin.pdf 

3. Benoît GARNOT, Histoire des juges en France de l’Ancien Régime à nos jours, Paris, 
Nouveau Monde éditions, 2014, 396 p., dans la revue en ligne Criminocorpus, 2015 : 
https://criminocorpus.revues.org/3077 

4. Xavier PRÉVOST, Jacques Cujas (1522-1590). Jurisconsulte humaniste, Genève, Droz, 
« Travaux d’Humanisme et Renaissance », n° DXLI , 2015, XVI -592 p., dans l’American 
Journal of Legal History, Volume 59, Issue 2, June 2019, p. 286-287 : 
https://academic.oup.com/ajlh/article-abstract/59/2/286/5448882?redirectedFrom=fulltext 

5. Michel STOLLEIS, Öffentliches Recht in Deutschland. Eine Einführung in seine Geschichte 
(16.–21. Jahrhundert), Munich, C.H. Beck, « Paperback », 2014, 229 p., et la traduction 
en français par Aurore GAILLET , Introduction à l’histoire du droit public en Allemagne, 
XVIe-XXIe siècle, Paris, Classiques Garnier, « Histoire du droit », 2018, dans la Revue histo-
rique de droit français et étranger (à paraître). 

6. Thomas BECKER, Dominik GEPPERT, Helmut RÖNZ (Hg.), Das Rheinland auf dem Weg 
nach Preußen 1815–1822, Vienne-Cologne-Weimar, Böhlau, « Stadt und Gesellschaft », 6, 
2019, 348 p. ; Hans-Peter HAFERKAMP, Margarete GRÄFIN VON SCHWERIN (Hg.), Das Ober-
landesgericht Köln zwischen dem Rheinland, Frankreich und Preußen. Festschrift zum 200-
jährigen Bestehen (1819 bis 2019), Vienne-Cologne-Weimar, Böhlau, « Rechtsgeschich-
tliche Schriften », 32, 2019, 249 p., dans Francia-Recensio, n° 2020/2, 19./20. Jahrhundert – 
Histoire contemporaine : 
https://doi.org/10.11588/frrec.2020.2.73338 
 

Communications  sans  publication 

1. « Domaine de la Couronne et propriété privée dans la France d’Ancien Régime », dans le 
cadre de la journée d’étude sur « Posséder la terre, entre envie et utopie : la propriété à la 
veille du Code civil », organisée par le Pr Yvon LE GALL  (Université Strasbourg III - Ro-
bert-Schuman) et M. Pierre-Yannick LEGAL (Université de Nantes) aux Archives départe-
mentales de la Loire-Atlantique, le 26 mars 2003. 
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2. « Procédure civile et jugements par commissaires sous le “ministériat” de Colbert », dans 
le cadre de la journée d’étude sur l’« Histoire du procès civil (XVI e-XIX e siècles) / 1 », or-
ganisée par le Pr Sylvain SOLEIL (Université Rennes I) à la faculté de droit et de science 
politique de Rennes le 11 mars 2004. 

3. « Former les futurs gens de justice à la procédure civile (XVII e-XVIII e siècles) », dans le 
cadre de la journée d’étude sur l’« Histoire du procès civil (XVI e-XIX e siècles) / 2 », organi-
sée par le Pr Sylvain SOLEIL (Université Rennes I) à la Cour d’appel de Rennes, le 
9 décembre 2004. 

4. « L’incorporation de la Bretagne par la réformation du domaine de la Couronne », dans le 
cadre du double colloque sur « L’incorporation par le droit et la justice. France - Bretagne 
/ Angleterre - Pays de Galles (XIe-XXe siècles) », organisé par les Prs Sylvain SOLEIL (Uni-
versité Rennes I) et Thomas G. WATKIN (University of Wales, Bangor), au « Centre for 
Contemporary Civil Law Studies » de Cardiff (Pays de Galles, Royaume-Uni), les 1er et 
2 avril 2005, et à la Cour d’appel de Rennes, les 7 et 8 avril 2005. 

5. « La rédaction des ordonnances de procédure », dans la cadre de la journée d’étude sur 
« Conseiller, légiférer, gouverner », organisée par M. Pierre ALLORANT (Université 
d’Orléans) à la faculté de droit, d’économie et de gestion d’Orléans, le 12 juin 2009. 

6. « Les trois âges de la Nation », à l’antenne de Bourges de la faculté de droit, d’économie 
et de gestion d’Orléans, le 2 décembre 2009. 

7. « La seconde renaissance du droit romain. Cujas et le mos gallicus », dans le cadre de la 
journée d’étude sur « Les renaissances et réminiscences des droits et des modèles poli-
tiques et juridiques antiques », organisée par M. Yann-Arzel DURELLE-MARC (Université 
de Franche-Comté) à la faculté des sciences juridiques, économiques, politiques et de ges-
tion de Besançon, le 11 décembre 2009. 

8. « L’influence de l’“École de Bourges” sur la systématisation du droit en l’Europe (XVI e - 

début XVII e siècle) », dans le cadre des premières journées juridiques franco-polonaises sur 
« Le jeu des influences croisées du droit français, du droit européen et du droit des autres 
pays européens » (à l’occasion du dixième anniversaire de l’école de droit français de 
Cracovie, et du soixantième anniversaire de la Convention européenne des Droits de 
l’Homme), organisées par les Prs Jacques LEROY (Université d’Orléans) et Krzysztof 
WOJTYCZEK (Uniwersytet Jagielloński w Krakowie) à la faculté de droit et d’administra-
tion de l’Université Jagellonne de Cracovie (Pologne), les 22 et 23 octobre 2010. 

9. « Les conflits de méthodes au sein de l’“École de Bourges” », dans le cadre de la journée 
en l’honneur du Doyen Christine PLESSIX-BUISSET, organisée le Pr Sylvain SOLEIL (Uni-
versité Rennes I) à la faculté de droit et de science politique de Rennes, le 4 février 2011.  

10. « Les Commentarii de iure ciuili d’Hugues Doneau », dans le cadre du cycle de confé-
rences « Juristes, Histoire et Société : quelques figures de la doctrine civiliste française », 
organisé par le Pr Anthony MERGEY (Université Rennes I) à la faculté de droit et de 
science politique de Rennes, le 8 mars 2011. 

11. « Introduction historique à la question prioritaire de constitutionnalité », dans le cadre du 
cycle de conférences organisé par M. Mathieu ROBINEAU (Université d’Orléans) à l’anten-
ne de Bourges de la faculté de droit, d’économie et de gestion d’Orléans, le 11 avril 2011. 

12. « La jurisprudence humaniste et l’“École de Bourges” », dans le cadre du séminaire « His-
toire des juristes et de l’enseignement du droit », dirigé par les Prs Patrick ARABEYRE 
(École nationale des chartes) et Jean-Louis HALPÉRIN (École normale supérieure), à 
l’École nationale des chartes (Paris), le 16 mars 2012. 
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13. « Les résistances à l’unification du droit et à la codification en France (XVI e-XVIII e 
siècles) », à l’invitation du Pr Paolo ALVAZZI DEL FRATE, dans le cadre de l’école doctorale 
de la Facoltà di giurisprudenza, Università degli studi Roma Tre, le 3 mai 2012. 

14. « Aux origines de la codification de la procédure civile », dans le cadre des journées inter-
nationales de la Société d’histoire du droit sur les « Compilations et codifications du 
droit », sous la direction du Pr Michael J. RAINER (Universität Paris-Lodron Salzburg), et 
tenues à l’Université Paris-Lodron de Salzbourg (Autriche) le 26 mai 2012. 

15. « Gens de justice et procédure civile dans la France moderne », en collaboration avec 
M. Frantz MYNARD (Université de Nantes), dans le cadre de la journée d’étude sur Les 
Plaideurs de Jean Racine organisée par le Pr Yvon DESDEVISES (Université de Nantes) au 
ribunal de grande instance de Nantes, le 18 juin 2012. 

16. « La recension des arrêts notables du parlement de Bretagne dans les Petits Memoires et 
Tablettes de Noël du Fail (1576) », dans le cadre du colloque « Pouvoir des formes, écri-
ture des normes. Sur l’action normative des formes brèves en droit, littérature, philosophie, 
histoire (Moyen Âge - Temps modernes) », sous la direction de Mme Laurence GIAVARINI 

et du Pr Frédéric F. MARTIN les 13 et 14 juin 2013. 

17. « Des grands jours au parlement de Bretagne », dans le cadre du colloque du centre 
d’étude d’histoire juridique (CEHJ, Paris) sur « Les Parlements de France : logiques et pra-
tiques documentaires, XVe-XVIII e siècle », organisé par les Prs Olivier CHALINE (Université 
Paris IV - Sorbonne), Serge DAUCHY (Université Saint-Louis, Bruxelles, directeur de re-
cherche au CNRS, Université Lille II - Droit et santé), et Olivier DESCAMPS (Université Pa-
ris II - Panthéon-Assas), M. David FEUTRY (Université de Besançon) et Mme Françoise 
HILDESHEIMER (Archives nationales), et tenu aux Archives nationales (Paris) et à 
l’Université Paris II - Panthéon-Assas, les 12 et 13 novembre 2013. 

18. « Histoire de l’enseignement du droit à Bourges », dans le cadre du 550e anniversaire de la 
fondation de l’Université de Bourges (1463) et des 20 ans de la création du centre univer-
sitaire d’études juridiques (CUEJ), et tenue à l’antenne de Bourges de l’école de droit 
d’Orléans (collegium droit, économie, gestion), le 16 novembre 2013 (publication partielle 
dans la plaquette commémorative mentionnée supra). 

19. « Le Conseil d’État privé et le principe du recours judiciaire », à l’invitation des Prs Bernard 
d’ALTEROCHE et Franck ROUMY (Université Paris II - Panthéon-Assas), dans le cadre de 
l’école doctorale « Histoire, philosophie et sociologie du droit », en partenariat avec le mas-
ter 2 Histoire du droit de l’Université Paris II - Panthéon-Assas, le 27 février 2014. 

20. « Le Conseil privé et l’interprétation du juge », dans le cadre des journées internationales 
de la Société d’histoire du droit sur « Le juge dans l’histoire : entre création et interpréta-
tion du droit », sous la direction du Pr Janez KRANJC (Université de Ljubljana) et tenues à 
la faculté de droit de l’Université de Ljubljana (Slovénie), les 5, 6 et 7 juin 2014. 

21. « Sur la représentation du jugement des comptes (fin XVe - début XVI e siècle) », dans le 
cadre de la rencontre interdisciplinaire organisée par le Pr Françoise RUBELLIN (Université 
de Nantes), en partenariat avec l’Institut d’études avancées de Nantes, et tenue à l’UFR 
lettres et langages de Nantes, le 10 décembre 2014. 

22. « Affirmation des États-nations et construction de l’Europe occidentale moderne (XVe-
XVII e siècles) », à l’invitation de Mme Maria STOÏCHEVA (Université Saint-Clément 
d’Ohrid de Sofia) dans le cadre du parcours « Études européennes », et tenu à la faculté de 
philosophie de l’Université de Sofia (Bulgarie) le 5 janvier 2015. 

23. « La juridiction du Conseil d’État privé sous l’Ancien Régime », dans le cadre de la jour-
née d’étude « La juridiction suprême. Études historico-comparatives », organisée par le 
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Pr Nicolas CORNU THÉNARD (Université Rennes I), et tenue à la faculté de droit et de 
science politique de Rennes le 28 janvier 2015. 

24. « L’enseignement et l’étude du droit dans la France de la Renaissance », dans le cadre de 
la journée d’étude sur « L’enseignement du droit en Europe », organisée par 
Mme Lyuba PANAYOTOVA (Université Païssii Hilendarski de Plovdiv) sous le patronage 
de l’Ambassade de France en Bulgarie, et tenue à la faculté de droit de l’Université de 
Plovdiv (Bulgarie) le 7 janvier 2016. 

25. « Hugues Doneau et la systématisation du droit », dans le cadre du séminaire « Histoire 
des juristes et de l’enseignement du droit », dirigé par les Prs Patrick ARABEYRE (École na-
tionale des chartes) et Jean-Louis HALPÉRIN (École normale supérieure), et tenu à l’École 
normale supérieure (Paris) le 13 mai 2016. 

26. « Noël du Fail, intermédiaire entre la jurisprudence des arrêts et la réformation de la cou-
tume de Bretagne », dans le cadre du colloque sur « La coutume et les décisionnaires 
(XIII e-XVIII e siècle) », sous la direction des Prs Géraldine CAZALS (Université de Rouen) et 
Florent GARNIER (Université Toulouse I - Capitole), et tenu à la faculté de droit et science 
politique de l’Université Toulouse I - Capitole les 9 et 10 juin 2016. 

27. « Le mythe d’un âge d’or sans juges », dans le cadre des quatrièmes journées juridiques 
franco-polonaises, sous la direction du Pr Pierre SERRAND (Université d’Orléans) et de 
M. Piotr SZWEDO (Université Jagellonne de Cracovie), et tenues à la faculté de droit et 
d’administration de l’Université Jagellonne de Cracovie (Pologne) les 24 et 25 novembre 
2016. 

28. « Relecture de l’édit de Moulins. À propos de la consécration de la règle de l’inaliénabilité 
du domaine public », dans le cadre du « Petit séminaire critique » organisé par le Pr Jean-
Christophe BARBATO (Université de Nantes) à la faculté de droit et des sciences politiques 
de Nantes le 19 janvier 2017. 

29. « Napoléon et la codification de la procédure civile. Réflexions sur le rôle du juge judi-
ciaire et la place des modes amiables de résolution des différends », dans le cadre du col-
loque sur « Napoléon et le droit. Droit et justice sous le Consulat et l’Empire », organisé 
par M. Thierry LENTZ (directeur de la Fondation Napoléon, Paris), et tenu à l’Institut ca-
tholique d’études supérieures (La Roche-sur-Yon) les 14, 15 et 16 mars 2017. 

30. « Loi et justice dans l’Europe de la Renaissance », à l’invitation du Pr Paolo ALVAZZI DEL 

FRATE (Université Rome III), dans le cadre de l’école doctorale de la Facoltà di giuris-
prudenza, Università degli studi Roma Tre (Italie) le 5 mai 2017. 

31. « À l’origine de la systématisation des droits subjectifs », à l’invitation du Doyen Ventsi-
slav STOYANOV (Université Païssii Hilendarski de Plovdiv) dans le cadre du colloque or-
ganisé pour le 25e anniversaire de la création de la faculté de droit de l’Université de 
Plovdiv (Bulgarie) les 19 et 20 septembre 2017. 

32. « Quelle construction de l’Europe occidentale à l’époque moderne ? », à l’invitation de 
Mme Roumyana KOLAROVA (Université Saint-Clément d’Ohrid de Sofia) et de l’Institut 
français de Bulgarie, dans le cadre du parcours « Études européennes », et tenu à la faculté 
de philosophie de l’Université de Sofia (Bulgarie) le 13 décembre 2017. 

33. « Droit naturel et législation sous l’Ancien Régime », dans le cadre du séminaire « Diritto 
e natura nell’exprienza storico-giuridica », organisé par les Prs Paolo ALVAZZI DEL FRATE 

et Marco Urbano SPERANDIO (Université Rome III) à la Facoltà di giurisprudenza, Uni-
versità degli studi Roma Tre (Italie) du 12 avril au 18 mai 2018, et tenu le 20 avril 2018. 
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34.  « La réforme de la Cour de cassation au prisme de l’ancien droit », dans le cadre de la 
journée d’étude intitulée « Regards d’historiens sur le projet de réforme de la Cour de cas-
sation », organisée dans le cadre de la revue Tribonien. Revue critique de législation et de 
jurisprudence, par les Prs Nicolas CORNU THÉNARD (Université Paris II Panthéon-Assas, 
Institut universitaire de France) et Nicolas LAURENT BONNE (Université Clermont-
Auvergne) et tenue à Paris le 31 mai 2018. 

35. « Aux origines de la judiciarisation du divorce », dans le cadre du colloque intitulé « Droit 
processuel de la famille », organisé par le Pr Charles BAHUREL et M. Rudy LAHER (Univer-
sité de Nantes) et tenu à la faculté de droit et des sciences politiques de Nantes les 15 et 
16 novembre 2018. 

36. « Formuler un adage. Observations sur la genèse de la maxime “Fief et justice sont tout 
un” », dans le cadre de la journée d’étude « Formuler. Modèles d’écriture et élaboration du 
droit » organisé par le Pr Frédéric F. MARTIN (Université de Nantes) et tenue à la faculté de 
droit et des sciences politiques de Nantes le 8 février 2019. 

37. « L’adéquation du fief et de la justice à l’époque moderne », dans le cadre du colloque 
scientifique international intitulé « Френцки правни дни » (« Journées juridiques fran-
çaises ») organisé par la faculté de droit de l’Université d’économie nationale et mondiale 
de Sofia (Bulgarie) avec le soutien de l’Institut français de Bulgarie, les 4 et 5 avril 2019. 

38. « Justice et droit à la Renaissance », dans le cadre de la journée d’étude « Thémis en Ven-
dée. Regards sur la justice et le droit. Bas-Poitou et Vendée, XVI e-XIX e siècles » organisée 
à Fontenay-le-Comte par M. François-Xavier BROCHARD (Archives départementales de la 
Vendée) pour la Société d’émulation de la Vendée, le 6 juillet 2019. 

39. « Les influences des Codes civils français et allemand sur le Code civil japonais », dans le 
cadre de la cinquième édition de la « Fête du droit », portant sur « Le voyage et le droit », 
organisée par la Conférence des Doyens des Facultés de droit et de sciences politiques et 
tenue, pour l’Université de Nantes, à la Faculté de droit et des sciences politiques de 
Nantes le 9 mars 2020. 

40. Mots de conclusions : « Figures de marins héroïques : Jason, Ulysse, Énée », dans le cadre 
de la première rentrée solennelle à l’occasion du nouveau programme quinquennal (2021-
2025) du centre de droit maritime et océanique (CDMO, EA 1165) de la faculté de droit et 
des sciences politiques de Nantes, organisée par le Pr Martin NDENDÉ, Mme Odile 
DELFOUR et M. Frantz MYNARD (Nantes Université), les 12 et 13 janvier 2022. 

41. « Les juges en sénateurs. Considérations sur les représentations de la haute magistrature 
dans l’ancien droit », dans le cadre de la session de formation de l’École nationale de la 
Magistrature intitulée « Philosophie de la justice : les figures du juge », organisée par 
M. Bertrand MAZABRAUD  (École nationale de la Magistrature) et tenue à Paris (espace Ba-
tignolles) du 24 au 26 janvier 2022. 

 

Table  ronde 

1. Participation à la table ronde dans le cadre de la journée d’étude « La police des Parlements 
de l’ancienne France : quelles sources pour quelle histoire ? L’exemple du parlement de 
Bretagne et de ses arrêts de règlement », dans le cadre du « “Projet Ar Parl”. Les Arrêts de 
règlement des Parlements, XVI e-XVIII e siècles », sous la direction de M. Gauthier AUBERT 
(Université Rennes II - Haute-Bretagne) et du Pr Anthony MERGEY (Université Rennes I), 
tenu à la Maison des sciences de l’homme de Bretagne (Rennes), le 22 octobre 2013. 



 

14 
 

 

 


